Les principales options du programme by unknown
PLAN NATIONAL DE LUITE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 
Les principales options au programme 
La France a émis en 1 990, pour les six gaz retenus 
par le Protocole de Kyoto, 1 44 millions de tonnes 
d 'équivalent carbone ! .  S ans mise en œuvre de 
mesures destinées à les réduire, ces émissions attein­
draient en 2 0 1 0  un niveau de 1 7  5 MteC, soit presque 
2 2 % de plus . 
En prenant en compte la mise en œuvre intégrale 
des mesures décidées jusqu'à l'adoption du protocole 
de Kyoto, ce niveau doit être ramené à 1 60 MteC, 
soit encore 16 MteC au-dessus de l 'année de base 
1 9902 Ces indications correspondent à ce qui sera 
considéré dans la suite de ce document comme la 
projection de référence. 
En d'autres termes, l'effort additionnel, au-delà des 
mesures déjà décidées, pour respecter l 'engagement 
de la France de retrouver en 2 0 1 0  son niveau 
d 'émissions de 1 990 consiste en un abattement 
supplémentaire de l 'ordre de 1 0 % de celles-ci, ce 
qui représente une contrainte comparable à la 
moyenne européenne. 
Encore faut-il remarquer que la mesure de l'effort 
à réaliser a été faite sur la base d 'une hypothèse de 
croissance conforme à celle retenue par le Commis­
sariat Général du Plan pour ses propres travaux : 
2 ,2  % par an au cours de la prochaine décennie. 
Pour donner la mesure de la sensibilité des émissions 
à la croissance, si celle-ci atteignait 2 , 8  % ,  et dans 
le même contexte d'application des mesures acquises, 
les émissions seraient susceptibles d 'atteindre 1 7 1  
Tee en 2 0 1 0  à comparer aux 1 60 MteC ci-dessus . 
Le présent programme, par construction, décrit les 
moyens par lesquels le gouvernement entend per­
mettre à la France de satisfaire à l 'issue de la période 
budgétaire 2 008-2 0 1 2  à son engagement de limi­
tation de ses émissions à 1 44 MteC, en se donnant 
un objectif "pivot" ainsi défini : pour une croissance 
de 2 ,2  % sur la période 2 000-2 0 1 0  le programme 
est constitué d'un ensemble de mesures et actions 
"domestiques" visant à éviter l'émission de 1 6  MteC 
et permettant ainsi d 'atteindre l 'objectif précité en 
termes d'émissions physiques effectivement consta­
tées sur le territoire national. 
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Dans la situation "pivot" ainsi décrite, la France, 
en tant que Partie au protocole de Kyoto, se trouve 
n'être ni vendeur net, ni acheteur net de permis 
d'émission. Les termes de ce postulat méritent 
encore d'être précisés : 
- en tant que Partie ,  mais sans préjudice de la 
possibilité pour des entités légales internes 
comme des entreprises de faire usage des méca­
nismes prévus par le Protocole et auxquels elles 
auront le droit d 'accéder ; 
- dans les hypothèses retenues dans le cadre du programme, 
et en particulier de croissance ; si celle-ci devait 
être différente, le pilotage du programme devra 
assurer les adaptations nécessaires pour que 
l 'objectif nominal de 1 44 MteC ne soit pas 
dépassé, y compris par recours aux crédits d'émis­
sion provenant de l 'application des articles 6, 1 2  
e t  1 7  du Protocole d e  Kyoto dans l a  stricte limite 
qui sera déterminée pour respecter leur caractère 
supplémentaire . 
Le cheminement suivi pour établir ce programme 
de mesures domestiques correspondant à 1 6  MteC 
évités (tous gaz confondus) est dès lors le suivant : 
• Il faut d 'abord s 'assurer de la mise en œuvre 
effective des mesures prises antérieurement ; 
• Il convient ensuite de compléter l'exploration du 
gisement de mesures du même type : mesures 
spécifiques à chaque domaine, certaines "sans 
regret" , à coût faible voire négatif : régle­
mentation, normalisation, labellisation, actions 
de formation et d'information . . .  
• Le travail réalisé par les groupes sectoriels réunis 
au premier semestre de 1 999 montre que cela 
ne suffit pas. Se pose alors la question du recours 
aux instruments économiques de régulation. 
• Enfin, il convient de ne pas ignorer l 'enchaîne­
ment des séquences pluriannuelles de réduction 
des émissions et la nécessité d'anticiper sur l'après 
2 0 1 2  en particulier. 
2 . 1  - Les mesures acquises ; 
la projection de référence 
La France n'échappe pas à de fortes tensions à la 
hausse de ses émissions qui auraient pu, sur les vingts 
années 1 990 - 2 0 1 0, croître de près de 2 5 % avec 
une tendance à l 'accélération sur la deuxième décen­
nie. La première a été en effet marquée par des 
caractéristiques à la fois conjoncturelles, avec la 
récession des premières années, et également su·uc­
turelles avec la fin d'un processus de transformation 
des composantes de l 'industrie favorable à la modé­
ration des émissions de col d'origine énergétique. 
Celles-ci sont au contraire maintenant orientées à 
la hausse dans tous les secteurs et tout particuliè­
rement les transports . Par ailleurs, le protoxyde 
d'azote et surtout les gaz fluorés, ces nouveaux 
arrivants du protocole de Kyoto, et partiellement 
héritiers du protocole de Montréal, contribuent 
également à la croissance des émissions . 
Les politiques mises en œuvre ou poursuivies au 
cours des années 90 corrigent fortement ces évo­
lutions : la projection de référence permet d'estimer 
qu'elles évitent près de 1 5  % des émissions en 2 0 1 0. 
Toutefois, la projection de référence ne modifie pas 
le sens général de la plupart des évolutions. Elle 
souligne les tensions persistantes à la hausse dans 
les secteurs de l 'énergie du bâtiment !tertiaire et 
surtout des transports . 
Il faut encore relever que beaucoup des mesures 
qui la sous-tendent ont atteint au cours de la décen­
nie écoulée la part la plus importante de leurs effets ; 
ainsi en est-il pour : 
• l'élimination du protoxyde d'azote dans les procé­
dés de quelques industries qui en émettaient 
massivement ; 
• le couplage au réseau des dernières tranches 
nucléaires dont la mise en service était prévue. 
D'autres mesures relèvent de décisions prises ou 
sur le point de l 'être à la veille de la conférence de 
Kyoto, et dont les effets ont été pleinement pris 
en compte dans les réductions d'émissions retenues 
dans cette projection, comme : 
• la prise en compte de la réduction des émissions 
de CO, des voitures particulières, telle qu'elle 
figure dans l 'accord passé entre l'Association des 
Constructeurs européens d'Automobiles (ACEA) 
et la Commission Européenne, accord dont la 
négociation était bien avancée au moment de 
la  signature du protocole de Kyoto. L'incorpora­
tion de ses effets dans les mesures acquises4 
souligne, par différence, l ' importante croissance 
des émissions du secteur des transports une fois 
mises en œuvre les actions concernant les 
véhicules ; 
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Tableau 1 - Emissions 1 990 (MteC) l  
1 9 9 0  C02 CH4  N 20 H FC a utres fluo rés TOTAL 
I N D USTRI E 28 ,03  7 , 60  0 , 60  1 , 50  37 , 7 3  
TRANSPORTS 3 2 ,41  0 ,30  3 2 , 7 1  
BAT /TERTIAIR E  26 , 3 0  26 ,30  
AGRICU LTUR E  2 , 60  8, 7 1  16 , 90  28, 2 1  
DECH ETS 0 , 50  2 , 60 0 , 10  3 , 20 
E N ERGIE  1 5 , 9 1  1 , 7 7  1 7 ,68 
GAZ FRIGOR .  0 , 00 
[co rrecti o n  c li mati q ue ]  - 2 , 3 6  - 2 , 36  
TOTAL 103 , 3 9  1 3 ,08 24,90 0 ,60  1 , 5 0  143,47 
Tableau 2 - 201 0 - Projection de référence 
2 0 1 0  référe n ce co2 CH4  
I N DUSTRIE  2 6 ,40 
TRANSPORTS 41 , 90  
BAT /TERTIAI R E  28 ,40 
AG RIC U LTU R E  2 , 7 5  8 , 7 1  
D ECH ETS 3 , 1 5  0 , 50  
EN ERGIE  20 , 20  0 , 67  
GAZ FRIGOR .  
TOTAL 1 2 2 , 80 9 ,88 
• les actions, en termes de maîu·ise de la circulation 
automobile en ville, menées dans le cadre des 
plans de déplacements urbains (P.D.U.) renforcés 
par la loi sur l 'air. 
La plupart des autres mesures beaucoup plus nom­
breuses mais moins spectanùaires résultent des plans 
de 1 993 et 1 995 ainsi que des compléments qui leur 
ont été apportés à l 'automne 1 997 à la veille de la 
Conférence de Kyoto. 
La mise en œuvre et le suivi de ces mesures font 
partie intégrante du présent programme. C'est 
pourquoi chacun des chapiu·es sectoriels ci-dessous 
en rappelle les dispositions essentielles. 
A ménagement et Nature - N° 1 3 7  
N 20 H FC a utres fluo rés TOTAL 
1 ,80 1 , 2 0  1 , 1 5  30 , 5 5  
1 , 50  43,40 
28,40 
1 7 , 30 28, 76  
0 ,55  4 ,20  
20 ,87  
3 ,40 3 ,40 
2 1 , 1 5  4 ,60 1 , 1 5  159 , 58  
2 .2  - Mesures nouvelles renforçant et 
élargissant Les mesures existantes 
Les groupes sectoriels réunis par la M.I.E. S .  au 
premier semestre 1 999 ont procédé à un échenillage 
des mesures susceptibles de renforcer et élargir celles 
qui ont déjà été intégrées dans le précédent program­
me complété par celles de novembre 1 997 .  Cette 
recherche a été effectuée notamment à l'aide du 
rapport d'évaluation "La maîtrise de l 'énergie"', de 
u·avaux de l 'Ademe, de rapports spécifiques comme 
les travaux du Centre d'Energétique de l 'Ecole des 
Mines de Paris sur les gaz fluorés, mais également 
de la consultation d'experts, de professionnels et 
de représentants de la société civile concernés par 
chacun des sujets . 
Un groupe chargé de la méthodologie économique 
a accompagné ces travaux sectoriels. Il a notamment 
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veillé à ce que, autant que possible, ceux-ci- suivent 
une grille d'analyse qui mettait l'accent sur quatre 
aspects : 
• Le contexte dans lequel s 'inscrit la mesure ("si-
tuation de référence") 
• Son bilan coûts-avantages 
• La discussion du choix des instruments 
• La dimension européenne 
Cette analyse menée dans chacun des groupes a 
permis en particulier d' identifier les mesures se 
caractérisant par leur faible coût, par leurs coûts 
négatifs (effet de double dividende), par le fait d'être 
"sans regret" (auxquelles, indépendamment des 
préoccupations relatives au climat, on aurait d'excel­
lents motifs de vouloir recourir) ou encore par le 
fait que leur efficacité dépend premièrement d'autres 
raisons que l 'effet de serre mais auxquelles celui­
ci gagne à être intégré. 
C'est le cas, typiquement, pour les mesures liées à 
la maîtrise de la consommation d'électricité spécifique. 
En effet, compte tenu de la forte croissance des 
consommations dans les domaines résidentiel et 
tertiaire, de l'émergence de nouveaux usages et des 
comportements de consommation actuels peu sensi­
bilisés aux enjeux liés à des économies, ces mesures 
représentent un potentiel significatif d'économies 
d'électricité et sont à ce titre de coût faible, voir négatif. 
Compte tenu de la structure du parc national de 
production de l'électricité, leur impact en terme 
d'économies de co2 est, à l'horizon 20 10, relative­
ment faible. Toutefois la situation pourrait se voir 
modifiée à plus long terme, par la diversification des 
moyens de production. Dans ce contexte, les efforts 
que fournira la France dans ce domaine devront 
s'inscrire dans une dynamique plus large d'améliora-
Tableau 3 - Effet des mesures de 1 ère catégorie 
2010 1re catégorie 
I NDUSTRIE 
TRANSPORTS 
BAT /TERTIAIRE  
AGRICULTU RE  
D ECH ETS 
EN ERGIE 
GAZ FRIGOR .  
TOTAL 
(01 
0 , 1 2  
1 , 10  
1 ,34 
0 , 15  
1 ,60 
0 ,73  
5 ,04 
0 , 2 5  
-0,80 
-0, 5 5  
rion d e  l'efficacité énergétique des appareils électriques 
dans un cadre européen, et pourraient ainsi contribuer 
à des économies de co2 importantes au sein de 
l'Uni on européenne. A l'échelon national, des actions 
de maîtrise de la demande d'électricité devraient 
permettre, à moyen terme, d'optimiser la répartition 
des consommations nationales par type d'usage et 
par type d'énergie d'une part, et de se donner la plus 
grande marge de manœuvre nécessaire pour gérer 
l'évolution du parc de production électrique à plus 
long terme, d'autre part. 
Près d'une centaine de mesures et actions ont été 
ainsi retenues à partir de ces travaux. Elles sont 
détaillées ci-après par secteur dans les chapitres 3 
à 9. Ces mesures dites "de première catégorie ", sont 
très proches par leur nature de celles qui avaient 
été retenues jusqu'en 1 99 7 ,  : réglementations, 
actions de maîtrise de l 'énergie dans le bâtiment 
et dans les usages d'électricité spécifique, d'amélio­
ration de l'exploitation du système de transports . 
La relance de la politique de maîtrise de l 'énergie 
décidée par le gouvernement en février 1 998 à la 
suite de la Conférence de Kyoto à travers une 
dotation supplémentaire attribuée à l 'ADEME (à 
hauteur de 500 MF/an) constitue une contribution 
essentielle à la mise en œuvre de cette politique. 
Sa  pérennité fait ainsi partie des options majeures 
de ce programme. 
Le traitement réservé aux facteurs d'émission non 
directement liés à l 'utilisation de l 'énergie relèvent 
de la même problématique d 'actions et mesures à 
rnettre en œuvre. 
Le tableau 3 ci-après décrit les réductions obtenues 
avec ces mesures par comparai son avec la projection 
de référence. 
0 , 5 0  
0 , 1 5  
0 , 30  
0 , 9 5  
H FC autres fluorés 
0 , 50  
0 ,05  
1 , 05  
1 , 1 0  0 , 5 0  
TOTAL 
1 , 1 2  
1 , 1 5  
1 , 34 
0 , 5 5  
1 , 1 0  
0 , 7 3  
1 , 0 5  
7 , 04 
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L'ensemble de ces mesures permet donc de réaliser direc­
tement près de la moitié des 1 6  MteC nécessaÙ'es pour 
retrouver en 201 0 le niveau de 1 990. Cependant, elles 
ont été étudiées à prix de l'énergie, du carbone fossile 
et de ses équivalents inchangés. Or, même si l 'on 
peut supposer que perdurent les bas prix pratiqués 
sur les marchés du pétrole et du gaz depuis la fin 
des années 80, et douter d'un début d'internalisation 
mondiale, au cours de la prochaine décennie, des 
externalités imputables au changement climatique 
malgré les efforts d 'évaluation du G.I .E.C. ,  nul 
n'ignore que l'effort de réduction des émissions exigé 
par le Protocole de Kyoto aura un coût. Coût initial 
en tout cas, qu'il s'agit de minimiser et de compenser 
autant que possible ex post, par la pertinence du 
choix des instruments économiques permettant de 
le prendre en compte . 
2 .3  - LE  RECOU RS 
AUX INSTRU M ENTS ÉCO NOMIQU ES 
L'affichage d'un signal prix conditionne la possibilité 
d'aller plus loin dans la maîtrise des émissions que 
ce que permettent les mesures dites de "première 
catégorie" définies ci-dessus. Son efficacité dépend 
de sa capacité à modifier les décisions des acteurs impli­
qués dans les émissions à maîtriser, et en particulier : 
- d'infléchir directement des comportements de 
consommation (consommations intermédiaires 
des entreprises, consommation finale des ména­
ges), et donc de s' appliquer directement aux 
usages liés aux émissions visées ; 
- d'inciter les producteurs à une adaptation des 
produits offerts en fonction de ces changements 
des conditions immédiates ou prévisibles du 
marché ; 
- de susciter des anticipations d'augn1entations des 
prix dans les décisions d'investissement, les voies 
de recherche technologique. 
Le recours au signal prix n'est donc pas dissocié des 
mesures décrites précédemment ; il opère au contraire 
largement en articulation avec elles, pour une part 
en consolidant et en amplifiant l 'effet de celles qui 
ont déjà été retenues, et pour une autre en pennettant 
de dégager de nouveaux gisements de mesures 
d'apparence au moins initialement plus coûteuses, 
mais devenues rentables aux nouvelles conditions de 
prix. L'efficacité même du signal prix dépend, récipro­
quement, de l'existence d'instruments facilitant la 
réponse des acteurs. Ainsi, la mise en place par 
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l 'ADEME d u  fonds d e  garantie "Fogime" (voir 
chapitre 3) constituera un facteur puissant d'adapta­
tion des P.M.E. aux nouveaux prix de l'énergie. 
Cet ensemble de considérations a conduit le gouver­
nement français à procéder à un certain nombre 
de choix concernant l'instrument, l 'évolution du prix, 
les modalités d'application sectorielles. 
2 . 3 . 1  - Le choix de l'instrument : 
l'écotaxe carbone/énergie 
A plusieurs reprises (relevé de décisions de la C.I.E.S. 
du 2 7  novembre 1 998, mémorandum sur la directive 
communautaire relative à la taxation des produits 
énergétiques, livre blanc sur les modalités de l'exten­
sion de la T.G.A.P. aux consommations intermé­
diaires d'énergie des entreprises), le gouvernement 
a indiqué que la fiscalité pouvait, aux côtés des 
moyens politiques traditionnels ,  constituer un 
moyen efficace de lutte contre l 'effet de serre. 
- Ce choix s 'inscrit dans un contexte global de 
diminution des prélèvements obligatoires. Dans 
la continuité avec la création de la T.G.A.P. dans 
la Loi de finances pour 1 999 et surtout de son 
élargissement dans la Loi de Financement de la 
sécurité sociale pour 2 000, il respectera les prin­
cipes qui prévoient, d'une part sa non-affectation, 
et d'autre part sa neutralité à l 'égard de la masse 
des prélèvements fiscaux. La règle de compen­
sation intégrale par des réductions d'autres élé­
ments de la fiscalité choisis en fonction de 
l ' environnement économique et social pour 
produire un "second dividende optimal" doit dans 
ce cadre être strictement appliquéé Des calculs 
récents, en France; et dans des pays voisins8• 
confirment l 'effet positif sur l ' emploi et la 
croissance d'une compensation d 'une telle 
taxation par un allégement des charges sociales ; 
sous certaines hypothèses, le revenu des agents 
économiques concernés, initialement amputé par 
le prélèvement, serait au bout du compte béné­
ficiaire par l 'amélioration de l'emploi, de l 'effet 
qualité sur la valeur ajoutée et, partant, de la 
croissance. Le différentiel de taxation de l'énergie 
retenu sera donc recyclé au franc le franc en 




- Il converge avec les politiques mises en œuvre 
dans la plupart des pays européens, et développées 
en particulier récemment au Royaume Uni,  en 
Allemagne et en Italie .  Cependant, il convient 
de rechercher la plus grande homogénéité possi­
ble du régime de taxation sur l'espace européen. 
C'est pourquoi le gouvernement français a, dans 
son mémorandum d'avril 1 999 décidé de soutenir 
activement l 'adoption rapide du projet de direc­
tive européenne sur la taxation des produits 
énergétiques ; si cette directive a surtout pour 
fonction d'organiser le relèvement progressif des 
minima, elle peut constituer le premier cadre utile 
à l 'organisation d'un dispositif fiscal apte à 
permettre à l 'Union Européenne dans son en­
semble de respecter son engagement de Kyoto, 
notamment en limitant les risques de distorsion 
de concurrence. 
- Dans ce mémorandum, le gouvernement a indi­
qué qu'il était en faveur d'une "dualité" de 
taxation de l'électricité, la taxation générale de 
celle-ci étant complétée par un signal prix fonc­
tion du contenu en carbone des combustibles 
utilisés par le producteur. S ' i l  est nécessaire 
d'incorporer le coût du carbone dans le prix de 
l'électricité pour la part qui lui revient, on veillera 
également à ce que le niveau résiduel hors car­
bone de taxation de l 'électricité reste suffisant 
pour inciter à une modération de la consom­
mation toutes origines confondues : même du 
point de vue de l 'avenir des émissions de col, 
cette modération est nécessaire sur une longue 
durée : elle constitue la précaution essentielle à 
prendre pour faire face à toute modification, 
volontaire ou subie, dans la structure de la pro­
duction française d'électricité . 
La mise en œuvre de l 'approche économique ainsi 
définie se traduira par un différentiel de taxation 
de l 'énergie et reposera sur le choix d'un prix de 
référence de la tonne équivalent carbone à l'horizon 
2 0 1 0 . Celui-ci servira de base aux décisions qui 
détermineront l 'échelonnement de ce différentiel 
de taxation. 
Le Gouvernement a déjà arrêté des orientations de 
moyen terme en matière de fiscalité énergétique : 
montée en charge progressive de la TGAP-énergie 
à partir de 2 00 1 ,  réduction graduelle d'ici 2005 de 
l 'écart de taxation entre le gazole et l 'essence. 
Au terme de cette première étape (2005) ,  le Gou­
vernement fixera les objectifs à atteindre en 2 0 1 0  
pour l e s  différentes composantes de la fiscalité 
énergétique. Il le fera en cohérence avec le présent 
programme et avec le souci de l'hannonisation fiscale 
au niveau communautaire. 
La question est alors celle du niveau de prix du 
carbone évité qui va servir de base au différentiel 
de taxation à introduire jusqu'en 20 10. Celui-ci doit 
être suffisant pour inciter aux comportements et 
décisions attendus dans ce programme, tout en 
restant dans une norme admise notamment au 
niveau international, faute de quoi il induirait des 
coûts excessifs pour l 'économie française.  Cette 
questionpeut être éclairée - sinon définitivement 
tranchée - par les simulations réalisées à l 'aide de 
modèles économiques. 
2 . 3 . 2  - Les données des modèles 
économiques et l'évaluation du  prix de 
référence du  carbone 
Deux modèles, dont le découpage géographique 
isole la France, ont été utilisés pour simuler l'impact 
économique de l 'accord de Kyoto sur la France. Il 
s 'agit de GEMINI-E3 , modèle d'équilibre général 
développé par le METL et le CEN· et de POLES10• 
modèle d 'équilibre partiel du secteur énergétique 
mondial développé par l 'IEPE. 
Leurs principales conclusions sont les suivantes : 
• le niveau de taxation du carbone requis pour 
stabiliser les émissions de col liées à l 'énergie 
de la France en 2 0 1 0  au niveau de 1 990 serait 
voisin de 1 3 00 F/tC, et l 'impact économique 
global resterait faible (inférieur à 0.2 % du PIE) ; 
• dans une hypothèse de recours aux mécanismes 
de flexibilité, la France réaliserait plus de la moitié 
de son effort de réduction à l 'aide de mesures 
nationales pour un niveau de taxation du carbone 
compris entre 500 et 600 FltC. 
Ces résultats sont cependant à prendre avec pru­
dence : les signaux prix (renchérissement des éner­
gies fossiles par le biais d 'une taxe carbone) 
constituent le seul levier d'action pour agir sur le 
niveau des émissions de col dans ces modèles qui, 
par ailleurs, font l 'hypothèse d'un scénario de 
référence économiquement optimal (en particulier 
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ENCADRÉ 
les modèles économiques et le changement climatique 
Différe nts types de modèles éco n o m i ques ont été développés en  ta nt q u'o uti ls d'aide 
à la décisi o n  s u r  la q u esti o n  du c h a n gement cli matique ; i ls se li mitent, pour  la plupart, 
a ux é m i ssio n s  de C02 liées à l'uti li sation  d'énergie fossi le.  
Une p remière fa m i lle de trava ux de modélisati o n  a cherc h é  à décri re sur le lo ng terme, 
à échéa nce au m o i n s  d'u n s iècle, des scénarios d'évo luti o n  des concentrations de C0 2 
( o u  de carb o n e )  d a n s  l'atm o s p h ère ou des flux affecta nt celles-ci ,  e n  ten a nt com pte à 
la foi s  des co ûts li és  a u x  ri sques  associés a u  changement  c li m ati q u e  et des co ûts 
d'abatte m e nt.  I ls o n t  a li m e nté les trava ux écon o m iques du G . I . E . C . ,  et peuvent servi r 
de point  d'a p p ui à l'é lab o rati o n  de certai nes stratégies par  exe m p le assura ntielles.  E n  
reva n c h e, leu r  uti lité p rati q u e  e s t  restée li mitée e t  i ls n ' o n t  p a s  joué  de rô le m ajeur  
dans la  fixation  des  objectifs de Kyoto ou leur répartition i ntra-européen ne. Leurs résu ltats 
sont  très sensi b les a ux va le u rs reten ues pour  certai n s  para m ètres éco n o m iques tels 
q u e  le ta ux d'actua lisati o n  ou le degré de "substitua bi lité" entre capita l naturel  et 
a rtificiel .  
Les modèles d'équilibre général calculable o nt été uti lisés pour éva luer les conséquences 
éco n o m i ques du  p rotocole de Kyoto et n ota m ment cerner les ordres de g ra n deur  des 
p rix  à considére r  à l'h o rizon  2 0 1 0  pour  attei ndre ses o bjectifs .  
Les si m u lations  ont nota m ment exploré l'i nfluence du degré d'uti lisation  d e s  m écanismes 
de Kyoto et leu rs rés u ltats sont  convergents en  termes généra ux : au fur et à mesure 
q u e  le c h a m p  des m éc a n i s m es de Kyoto s'élargit, la valeur  du carbone  fossi le baisse, 
et les pays de l'O C D E  m ette nt en œuvre de moins  en moi n s  d'actions  domesti ques.  
Ai ns i ,  pour l'U n i o n  E u ro pée n ne ( la Fra n ce n'est en  généra l  pas i n dividua lisée dans ces 
m o d è les) , le respect de l'accord de Kyoto exclusivement à l'aide de mesures nationa les 
c o n d uit  à un coût du carb o ne,  au sei n de l'U n i o n ,  de 100 à 200 $/t ; dans  la situation  
de flexibi lité totale a u  sei n de  �an nexe B (recours sans contrai ntes aux permis négociables), 
le pri x  d u  carb o n e  s'étab lit  e ntre 50 et 100 $/t ; e nfi n ,  à l'a utre extrémité,  un prix de 
20 à 30 $/tC correspondrait à u n e  flexi bi lité tota le au nivea u mondia l  ( recours sans 
entraves a ux permis  n égoci a b les et a u  M D P) . 
Po u r  u n  certai n n o m b re de rai s o n s  qu'on ne détai llera pas ici ,  l'hypothèse de flexi bi lité 
tota le a u  n iveau m o n di a l, de vente i ntégra le de "l'air c h a ud" et de recours i lli mité au  
mécanisme de développement propre est certai nement i rréaliste, et  en tout cas  i llustrative 
des a m bi g uïtés du rô le attri b u é  a u  marc h é  de permis n égoci a b les lorsq u'i l permet de 
décri re un scé n a ri o  dans  leq uel  les pays de l'A n n exe B s'a bstien nent de mettre en œuvre 
des p o liti q ues et m e s u res d o m esti ques. En  conséquence, i l  est p lus rai son nable de 
tab ler  s u r  un p rix  "di recteu r" du carbone fossi le de 50 à 100 $/t, avec u n e  probabi lité 
p lus  forte de se situer vers le h a ut de la fo urchette. 
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absence d'options "sans regrets") . Or la  stratégie 
développée dans le nouveau plan de lutte contre le 
changement climatique comprend un volet de 
mesures techniques, réglementaires, d'information, 
d'aide à la décision, etc . ,  dont on vient de voir qu'il 
représente la moitié de l'effort sans recours à d'autres 
instruments et qu'il permet d'améliorer la réponse 
des acteurs au nouveau contexte de prix. Par ailleurs, 
le scénario de référence retenu dans ces modélisations, 
par rapport auquel est déterminé l'effort de réduction, 
ne coïncide pas parfaitement avec le scénario "avec 
mesures existantes", qui constitue le point de départ 
des réflexions dans le cadre du nouveau plan. 
Ils suggèrènt néanmoins qu'une valeur raisonnable 
de la tonne de carbone fossile à considérer dans le 
cadre du nouveau plan de lutte contre le changement 
climatique se situe entre 500 et 1 000 F. 
Par prudence, afin de ne pas risquer une situation 
où le supplément de prix dû à la fiscalité serait 
supérieur à celui qui pourrait résulter d'un achat de 
permis négociables sur le marché international, il 
paraît raisonnable de retenir, comme "plafond" de 
la taxation, le "plancher" des évaluations rappelées 
ci-dessus, soit 500 francs . Un tel différentiel de 
taxation doit permettre, en fonction des connaissances 
acquises sur les réponses des acteurs concernés, de 
susciter des réductions supplémentaires d'émissions 
de l 'ordre de 6 MteC, pas suffisamment pour 
"boucler" l'effort de 16 MteC avec les mesures de 
"première catégorie", mais assez si l'on tient compte 
des actions de plus long terme traitées au § 2 .4. 
Le Gouvemernent retient le prix de référence de 
500 francs la tonne d'équivalent carbone pour définir 
le niveau de taxation qui doit être ciblé en 2 0 1 0 ; à 
court terme, le niveau de départ se situe entre 1 50 
et 2 00 francs . 
Ces niveaux sont cohérents avec ceux retenus : 
• par les pays européens qui ont
-
déjà commencé 
à mettre en œuvre une écotaxe ; 
• par la directive européenne en cours de négo­
ciation sur la taxation de l'énergie. 
Ils ont vocation à être communs à toutes les utili­
sations de carbone fossile assujetties à une taxation 
au titre de ce programme, sous réserve de modalités 
d'adaptation sectorielle passées en revue ci-dessous 
(2 . 3 . 3  à 2 . 3 . 5 ) .  
Questions relatives à l'industrie 
Le Gouvernement a décidé le 20 mai dernier d'élargir 
la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) 
aux consommations intermédiaires d'énergie afin de 
renforcer la lutte contre l 'effet de serre et de mieux 
maîtriser la consommation de l'énergie. Cette appro­
che se situe dans le prolongement de réflexions 
communautaires qui, depuis l'origine, ont recherché, 
par le biais de discussions sur des projets de directives 
fiscales, une adhésion et un consensus de 1 'ensemble 
des Etats membres sur les modalités d'une taxation 
harmonisée des consommations d'énergie ou des 
émissions de gaz à effet de serre . D'ores et déjà, 
plusieurs pays européens ont annoncé ou mis en œuvre 
des programmes de taxation de l'énergie anticipant 
l 'adoption d'un cadre communautaire harmonisé. 
Instrument d'incitation et de prévention, la TGAP, 
élargie aux consommations intermédiaires d'énergie, 
permet aux côtés du premier dividende qu'elle 
procure - le  dividende pour l 'environnement -
d'allouer les ressources dégagées au service d 'un 
second dividende, le dividende pour J 'emploi. Afin 
de réduire les prélèvements obligatoires qui pèsent 
sur le travail, le produit de la TGAP sera intégra­
lement affecté au financement de l 'allègement des 
cotisations sociales sur les bas salaires . 
Cette taxe concerne plus particulièrement certaines 
entreprises ,  dont les  procédés industriels sont 
fortement consommateurs d 'énergie .  Soucieux de 
la compétitivité de l ' industrie française, le gou­
vernement est favorable à ce que les entreprises 
fortement consommatrices d'énergie puissent béné­
ficier d'une atténuation du montant de leur taxe. 
C'est dans ce but qu'il a publié en juillet dernier 
un livre blanc sur cette question, qui a été remis le 
7 juillet 1 999 aux acteurs économiques. Les indus­
triels ont répondu favorablement à cette démarche 
de consultation en proposant différentes solutions 
d 'exonération et de plafonnement. 
• Cependant, les mécanismes d'exonération et de 
plafonnement réduisent nécessairement les incita­
tions à maîtriser la consommation énergétique. 
Aussi, au-delà de la taxation et en contre partie 
de ces mécanismes d'exonération et d'atténua­
tion, il est nécessaire que les industries fortement 
consommatrices mettent en œuvre des progra­
mmes volontaires, quantifiés et vérifiables, négo­
ciés avec les pouvoirs publics, assortis de sanctions 
en cas de non respect. 
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Ces programmes pourront intégrer, le moment venu, 
la faculté pour les industries concernées de participer 
à des échanges de crédits d'émission, en contrepartie 
d'objectifs de réduction de leurs émissions. 
Il s 'agirait donc de définir l ' organisation d 'un 
marché, notamment au plan communautaire, destiné 
à se fondre après 2 008 dans un dispositif mondial. 
La France fera des propositions dans le cadre du débat 
communautaire qui sera engagé après la présentation 
par la Commission du livre vert sur l 'organisation 
d'un marché des permis d'émission, marché dont les 
règles devraient être précisées lors de la sixième 
conférence des Parties en novembre 2000. 
Sur la base des premiers échanges qui se sont tenus 
depuis le mois de juillet, et dans la mesure où des 
programmes volontaires de maîtrise des émissions 
de gaz à effet de serre seront mis en place, le 
gouvernement retient le principe d'une exonération 
des usages de l'énergie sur la base de l 'article 1 3  
du projet de directive sur l a  taxation des produits 
énergétiques . Aussi ,  l ' énergie (combustible ou 
électricité) pourrait être exonérée de la TGAP quand 
elle est utilisée principalement : 
• pour la réduction chimique, 
• dans des procédés métallurgiques et d'électrolyse, 
• comme matière première, 
• pour la production d'électricité . 
Si ces exonérations d 'usage s 'avèrent insuffisantes 
pour pouvoir préserver la compétitivité de l 'en­
semble des entreprises ou branches industrielles 
concernées, un travail supplémentaire sera conduit 
pour définir, en complément des exonérations 
annoncées, des mécanismes d'atténuations de la taxe. 
La concertation se poursuivra par deux groupes de 
travail : 
• sur la mise en œuvre des exonérations de taxe 
annoncées pour les industriels (délimitation précise 
et définition de leurs modalités de gestion) 
• sur les mécanismes d'atténuation de la taxe pour 
les entreprises, et leur caractère incitatif à la réduc­
tion des émissions de gaz à effet de serre (permis 
négociables dans le cadre du protocole de Kyoto, 
engagements négociés) . 
La mise en place d'un tel dispositif illustre les deux 
sens que l 'on peut donner au texte du Protocole de 
Kyoto lorsqu'il indique que les mécanismes d'échange 
doivent être "supplémentaires aux actions domes­
tiques" : d'une part, il est clair que ce dispositif ne 
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peut constituer qu'une fraction limitée, "plafonnable", 
de l'effort à accomplir ; d'autre part, on est bien ici 
dans le cas d'un complément apporté à cette mesure 
"domestique" par excellence qu'est la taxation. 
Questions relatives aux transports 
Conformément aux orientations fixées par le gou­
vernement en novembre 1 998 pour la préparation 
de ce programme, les travaux préparatoires à sa mise 
au point ont été menés en étroite association avec 
ceux concernant les "schémas de service" ,  et 
notamment en tenant compte des évaluations envi­
ronnementales auxquelles leur élaboration a donné 
lieu. Les mesures de première catégorie, complétées 
par la diminution prévue jusqu'en 2 005 de l 'écart 
de TIPP entre l ' essence et le gazole et par 
l 'achèvement de la mise en œuvre du respect des 
règles de travail dans les professions routières ne 
représentent que des réductions de l'ordre d' 1 MteC. 
Un tel résultat n'est à l 'évidence pas à la hauteur 
du défi que représente le secteur des transports vis 
à vis des gaz à effet de serre puisque, constituant 
déjà le principal secteur émetteur, il voit ses émis­
sions augmenter à elles seules de 10 MteC depuis 
1 990. Il pose la double question, par rapport à 
l 'objectif de 2 0 1 0, d'une contribution à la réduction 
globale des émissions plus en rapport avec son rôle 
vis à vis du risque de changement climatique, et, à 
plus long terme, d'une inflexion durable des tendan­
ces qui le caractérisent. Ce deuxième aspect de la 
question des politiques concernant les transports 
est traité au § 2 .4. Mais on ne saurait ignorer que 
les mesures de long terme, pour indispensables 
qu'elles soient, ont des temps de retour en termes 
d'impacts sur les émissions relativement longs. 
Ces données pouvaient suggérer un recours très 
massif à la taxation des carburants , de manière à 
garantir des résultats significatifs dans le délai de 10  
ans. Le gouvernement a cependant tenu compte à 
la fois du niveau élevé déjà acquis de la fiscalité des 
carburants en France et de l 'action déjà engagée en 
termes de réduction du différentiel gazole/essence. 
Le prix de référence retenu pour la tonne d'équi­
valent carbone servira de base pour les étapes 
ultérieures, qui devront permettre, à l'horizon 2010, 
une prise en compte équitable de l 'externalité effet 
de serre pour les différents carburants . 
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Cette orien tation ne doit pas mettre en cause 
l 'objectif de convergence qui aura déjà permis en 
2005 de ramener la différence de 11PP entre essence 
et gazole au niveau de la moyenne européenne.  
Ces signaux prix, auront l 'avantage à la fois de 
modérer la demande de l'orienter vers des usages 
moins émetteurs, et accompagner dans le cadre 
d'une stratégie cohérente les actions plus struc­
turelles engagées dans le même temps sur l 'amé­
nagement de l 'espace, les infrastructures et le parc 
de véhicules. 
Questions relatives à la consommation 
domestique d'énergie fossi le 
Les mesures concernant ce domaine sont plus que 
toutes les autres dépendantes des décisions prises 
au niveau européen puisque l'on est ici, à l'exception 
du fioul domestique, dans le cas d'une situation de 
départ de non-taxation, et donc d'un impact plein 
du relèvement des minima qui seront introduits par 
le projet de directive sur la taxation des produits 
énergétiques. Celui-ci prévoit dans son article 8 que 
les niveaux minimaux de taxation du gaz naturel 
utilisé comme combustible devraient être fixés 
progressivement de 0,2 écus par gigajoule la pre­
mière année d 'application à 0,7 écus par gigajoule 
la cinquième, ce qui représenterait une évolution 
de 85 à 300 francs la t01me de carbone jusqu'en 2005 
dans l 'hypothèse où l 'on commencerait en 200 1 .  
Une évolution comparable est proposée pour le 
GPL. Ces données sont tout à fait en ligne avec 
les propositions de ce programme. 
Un tel dispositif, surtout s'il est assorti de mesures 
favorables aux économies de consommation de gaz 
par les ménages, pourrait constituer un atout pour 
atteindre nos objectifs de stabilisation des émissions. 
En effet, s 'agissant des consommations liées au 
chauffage et à l 'eau chaude sanitaire, les travaux du 
groupe "bâtiments" ont fait apparaître une surcon­
sommation énergétique des locaux ayant recours au 
gaz par rapport à leurs équivalents chauffés à l 'élec­
tricité, et cela dans un rapport de l'ordre de 2 à 1 .  
C e  constat est pour une part imputable à l 'insuf­
fisance de l 'appareillage de régulation du chauffage 
des locaux, surtout si on le compare aux possibilités 
offertes par nature par les appareils électriques. Mais 
il tient vraisemblablement aussi au fait que le gaz 
naturel utilisé à des fins domestiques ne supporte 
pas la TICGN ce qui enu·aîne l'exonération de plus 
de la moitié des consommations en France. 
Si elle était décidée, la mise en place d'une taxation 
du gaz combustible assortie d'un réexamen de la 
TIPP sur le fioul domestique. Celui-ci étant beau­
coup plus émetteur de co2 que le gaz, il faudrait 
éviter qu'il puisse par ce biais bénéficier d'un avan­
tage compétitif. 
Le signal prix appliqué à ces consommations devrait 
produire deux effets positifs : 
- l 'amélioration de la compétitivité du gaz pour 
les usages domestiques du point de vue de sa contri­
bution à l 'effet de serre, ce qui contribuera aux 
possibilités futures de diversification de notre 
système énergétique ; 
- une modération sensible de la consommation, 
celle-ci le sera d'autant plus que le distributeur de 
Tableau 4 - Effet des mesures de taxation du carbone 
2010 taxe C co2 C H ,  N 20 H FC a utres fluorés TOTAL 
I N D USTRIE 2 , 00 0 , 30  2 , 30  
TRANSPO RTS 1 . 10  1 , 1 0  
BAT /TE RTIAI R E  1 . 20 1 , 20 
AGRICU LTU R E  0 , 2 0  0 , 2 0  
D E C H ETS 0 ,00 
E N ERGIE  1 .50 1 . 50 
GAZ FRIG O R .  0 ,40 OAO 
TOTAL 5 ,80 0 ,00 0 , 5 0  0 ,40 6 . 70 
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gaz ou des opérateurs comme l 'ADEME offriront 
des moyens de diagnostic et d'aide à la décision 
adaptés aux besoins des ménages . 
Ce supplément de taxation sur la consommation 
d'énergie domestique devrait nécessairement être 
compensé par un allègement d'auu·es prélèvements 
obligatoires pesant sur les ménages. 
�.}application de ces mesures conduit aux réductions 
supplémentaires récapitulées dans ce tableau : 
2 . 4  - ACTIONS STRUCTU RELLES 
À LO N G  TERME  S U R  l'OFFRE 
Le plafonnement de  la taxation du  carbone en  20 10  
à 500 francs l a  tonne ne permet pas de couvrir l a  
totalité de la différence entre les 1 6  MteC d'abat­
tement recherchés et le résultat escompté de la mise 
en œuvre des mesures de première catégorie. Cela 
pourrait justifier le choix d'un niveau de taxation 
plus élevé. Mais la différence peut êu·e couverte d'une 
autre façon : en prenant en compte les premiers effets 
en 2 0 1 0  de mesures mises en œuvre au cours de la 
première décennie, mais qui visent principalement 
à préparer l'avenir, en mettant notre pays en situation 
de pouvoir faire face à des séquences d'engagements 
progressivement plus contraignants que celui de la 
première "période budgétaire" .  
Ces mesures de  long terme doivent particulièrement 
concerner les secteurs affichant une tendance SUL!c­
turelle à la hausse des émissions : 
• Dans le domaine du "bâtiment-tertiaire", de telles 
actions sont déjà engagées dans le cadre de la 
Tableau 5 -
Récapitulation de l'impact des mesures "ENR" 
Bois énergie  
ENR d a n s  les  D O M  
E N R  e n  Corse  
Eolien  
Emiss ions  de carb o n e  évitées 





Solai re thermique e n  
Fra n ce conti n e nta le 1 0  
Géothermie 20 
Tota l 960  
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programmation à moyen terme des actions de 
réglementation couplées avec le recours à un 
signal prix dont l'efficacité devrait se faire sentir 
dans la durée. Elles pourront être renforcées grâce 
à des mesures rendant obligatoire la prise en 
compte des aléas de moyen et long terme relatifs 
à l'énergie et au risque de changement climatique 
dans la définition, la sélection et l 'autorisation 
des projets architecturaux et urbanistiques. 
• Dans le domaine de la production d'énergie, il 
est proposé d 'accentuer l 'effort en faveur des 
énergies renouvelables au-delà d 'un coût d'évi­
tement de l'émission de carbone de 500 francs 
la tonne, en allant jusqu'à environ 1000 francs, 
du moins ex ante : en effet, bien qu'elles soient 
encore mal connues, les économies d'échelle dans 
ce domaine pourraient associer des baisses de 
coût à une industrialisation plus poussée (par 
exemple pour l 'éolien), ainsi qu'à des progrès 
dans les performances techniques (pour le solaire) 
et l'efficacité des filières (bois) . La Corse et les 
DOM-TOM font l 'objet quant à eux d'un pro­
gramme de développement ciblé des ENR. 
• Mais le plus important se situe certainement dans 
le domaine des transports . Le volet relatif aux 
infrastructures mentionné au § 3 . 3 .  du chapitre 
Transport n'a pas en fait seulement pour vocation 
de constituer l 'un des termes du compromis entre 
action sur la demande et action sur l'offre .  Il 
prend en compte les inerties propres à ce secteur 
et les délais nécessaires pour que les changements 
structurels produisent leurs effets en termes de 
trafic, de répartition modale et, partant, d'émis­
sions. n reflète une priorité majeure de la poli­
tique des pouvoirs publics dans ce domaine : 
parvenir à horizon 2020 - l'horizon des "sché­
mas de service" - à un retournement de la 
tendance haussière de ces émissions. 8objectif 
est que celles-ci ne puissent dépasser 40 MteC 
à partir de la période 2 0 1 0- 2020, tous gaz 
confondus. Cela signifie qu'outre la maîtrise 
indispensable des émissions du secteur aérien, 
il convient que la route n'absorbe pas plus de 
trafic supplémentaire que l 'amélioration de son 
efficacité carbone lui permet de le faire . 
Cela se traduit par un maximum de 3 8  MteC en 
termes de C02 en 20 10, grâce auquel ce programme 
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sera respecté, mais à condition d'engager sans délais 
toutes les actions nécessaires, même (ou surtout) 
si leurs impacts demandent du temps pour être 
sensibles. Ainsi est-il nécessaire : 
• d'avoir au niveau national et européen une action 
sur l 'offre d'infrastructures, d'équipements et 
de matériels en vue de renforcer l'attractivité 
des modes de transport les plus favorables à 
l 'environnement (et notamment les transports 
ferroviaires, maritimes et fluviaux) et de 
développer de véritables services intermodaux, 
• d'améliorer et de renforcer la tarification des 
déplacements urbains, 
• d'examiner, dans le cadre de l'aménagement du 
territoire et du schéma de développement de 
l'espace communautaire, comment on peut orga­
niser cet espace pour limiter les besoins de 
déplacement, 
• d 'avoir une action forte sur l 'évolution des 
structures urbaines pour réduire la mobilité 
contrainte. 
Beaucoup de ces actions relèvent de décisions où 
sont étroitement associées autorités centrales et 
décentralisées. Le point d'accord s'est souvent établi 
par le passé autour de la ligne de plus grande pente, 
aboutissant à privilégier les solutions les moins 
favorables à une économie de carburants . La loi 
relative à l 'urbanisme, à l 'habitat et aux dépla­
cements, les procédures de contractualisation entre 
les collectivités territoriales et l 'Etat devront être 
autant d 'occasions pour celui-ci de mieux guider 
un choix de réponses cohérent avec ses propres 
engagements . La mise en évidence de ce que les 
citoyens ont à y gagner, en qualité de vie, en satis­
faction à l 'égard des services, en environnement, 
devrait faciliter le dialogue entre partenaires . 
NOTES 
1 Notés ci-après TeC 
2 Chiffres cohérents après ajustement à la "deuxième 
communication nationale" présentée par la France confor­
mément aux obligations de la Convention cadre sur les 
changements climatiques ( 1 997). 
3 Ces chiffres sont issus de la 2 e  communication nationale 
de la France. Ils ont été adaptés pour tenir compte des 
changements de méthode intervenus depuis dans le 
décompte des émissions de N20 pour le secteur agriculture! 
forêts, changements qui se traduisent par une révision en 
hausse très importante des évaluations correspondantes. 
Notons également que le  découpage sectoriel diffère 
quelque peu de celui utilisé pour les inventaires nationaux 
et cela, pour rester compatible avec les méthodes utilisées 
pour les projections. 
4 L'amélioration des émissions des voitures particulières 
figure, dans les mesures acquises, pour 2 , 8  MteC - sans 
qu'il soit possible de séparer ce qui se serait produit sans 
l 'accord de l 'effet additionnel de celui-ci. 
5 Comité interministériel de l 'évaluation des politiques 
publiques. Documentation Française. Janvier 1 998 
6 Cf. conclusions des travaux du Conseil d 'Analyse 
Economique, in Les Cahiers du C.A.E. ,  no 8 ,  3e trimestre 
1 998 
7 "Effets redistributifs d 'une écotaxe : présentation et 
analyse des résultats du modèle L\1ACLIM". Eric Fortin, 
CIRED, 1 999. 
8 Par exemple in Fiscal Studies 1 998 vol. 1 9  : Eq uity and 
ecotax reform in the E. U :  achieving a 1 0 % reduction 
in C02 emissions using exci se  duties .  - Stimulating 
lnnnovati ons, competitiveness and jobs, Forderverein 
iikologische Steuerreform e.V:, Hamburg, 1 998 .  
9 Alain Bernard et Marc Vielle .  
10 Patri ck Criqui . 
A ménagement et Nature - N °  1 3 7  
